


OBJECTIFS

Echanger pour
établir un document de synthèse



COMMENT ?

Webinaire du 15 avril

Organisation de 4 ateliers le 5 mai 



Le webinaire
Q/R via la boite à question en continu

prise de parole possible après chaque intervention 
et en dernière partie



Nicolas 
BARRAQUÉ

Je suis photographe sous-marin depuis 
plus de 40 ans. Après une carrière très 
riche dans la Marine Nationale, j’ai créé 
TURTLE PROD en 2000, je suis directeur 
de publication du magazine PLONGEZ! 
depuis 6 ans , un des fondateur de 
l’association «Déclic Bleu Méditerranée» 
et  co-organisateur du festival 
GALATHEA…



Passionné par les épaves depuis
mes premières bulles sur
l’épave de la Peccorella à Porto-
Vecchio en 1979 (Hé oui déjà
plus de 40 ans!) c’est pour moi
un sujet photographique qui a
une âme mais c’est aussi un
oasis de vie.

Présentation :



J’ai en 2006 rendu la vision
complète du sous-marin Rubis
en mettant au point une
technique de prise de vue
panoramique et cette image a
fait le tour du monde et m’a
permis d’être par le monde sur
de multiples évènements lié
aux épaves.

Innovation :



Innovation :

Voici la vision complète du sous-marin Rubis long de 66 mètres.



Préambule: nous 
parlons d’immerger 
des navires ayant un 
patrimoine historique 
ou culturel qui seront 
dépollué et sécurisé 
suivant les normes en 
vigueurs.

Chypre, Malte, Portugal, Israél, 
Maldives, USA, Bahamas, 
Philippines… 



Terminologie

Le mot «épave» est très péjoratif pour l’ensemble des publics non averti et pour cela le terme
à retenir est plutôt «Immersion d’un navire à patrimoine historique ou culturel».

Définition du Larousse :
 Tout objet mobilier perdu et dont le propriétaire reste inconnu.
 Objet abandonné à la mer et flottant au gré des flots ; débris sur le rivage.
 Carcasse de navire échoué sur une côte.
 Automobile accidentée ou trop usagée pour pouvoir être réparée et qui est destinée à la casse.
 Personne qui, à la suite de revers, est désemparée, réduite à un état de misère et de détresse ; loque.



Pourquoi a-t-on immergé des épaves ?

Pour ne pas les détruire et leur garder une âme.

A l’image des sous-marins RUBIS (Cap Camarat France) ou HMS Stubborn (MALTE) , les
commandants de ces navires, ayant eu un parcours héroïque pendant la 2eme guerre
mondiale, ont réussi à les faire immerger plutôt que les envoyer aux ferrailleurs.

HMS Stubborn immergé en 1946 par 58 mètres de profondeur.



Pourquoi a-t-on immergé des épaves ?

Pour en faire des sites de plongée, a l’exemples de nombreux pays ayant choisi de le faire en
mémoire des services rendu par ces navires (USA…) pour donner des sites de plongée aux
structures locales (Malte, Chypres, Maldives, Bahamas, Philippines...), pour en faire des récifs
artificiels, des musées (Jordanie…) la liste est longue.



Pourquoi a-t-on immergé des épaves ?



Comment a-t-on immergé des épaves ?

Saborder un bateau pour en
faire un récif artificiel ainsi
qu'un site réputé auprès des
plongeurs représente une
opération ardue, qui nécessite
planification, travail, temps et
argent.



Pourquoi ne l’avons-nous pas fait :

C’est la faute à l’Europe, la convention de Barcelone l’interdit, la Marine Nationale veux se
débarrasser de ses «poubelles»; voici ce que j’ai entendu depuis des années. Je ne pense pas
que Malte, Chypre ou le Portugal ai quitté l’Europe, que des pays comme les Bahamas, Israël,
la Jordanie, les Philippines, les Etat unis… soit capable d’immerger des poubelles!!!



Les arguments et les exemples étrangers :

Le financement :

La sécurité :

On nous parle d’Economie bleue :

La gestion des usages :

La biodiversité :

Anecdotique :

Avant de conclure :



Les arguments et les exemples étrangers :

Le financement :

Souvent on nous dit que cela coute
cher !!! Les Chypriotes, en juin 2014,
utilisant les fonds de l’Union
européennes pour le démantèlement des
flottes de pêches ou de transport de
passager pour immerger 4 épaves (Le
Laboé à Paphos – Le Lady Thetys et le
Costantis à Limassol, le NemesisII à
Protaras) en sont un exemple.

La Marine Nationale dispose d’un service
démantèlement pour ses navires ou les
budgets sont existants et l’immersion
(dépollué et sécurisé of course) couterai
bien moins que l’envoie a la ferraille.



Les arguments et les exemples étrangers :

La sécurité :

La plongée sous-marine c’est démocratisé
et les profondeurs se sont adapté aux
standard mondiaux ou la limite est
souvent de 40 mètres de profondeur.

L’immersion dans la zone des 30 mètres
permettrait d’accroitre la sécurité, d’être
en adéquation avec les normes de
plongée loisir et de délester les épaves
profondes ou sur-fréquentées.



Les arguments et les exemples étrangers :

La sécurité :

La plongée sous-marine c’est démocratisé
et les profondeurs se sont adapté aux
standard mondiaux ou la limite est
souvent de 40 mètres de profondeur.

L’immersion dans la zone des 30 mètres
permettrait d’accroitre la sécurité, d’être
en adéquation avec les normes de
plongée loisir et de délester les épaves
profondes ou sur-fréquentées.

Leur dégradation naturelle, en dehors de la
réduction de leur intérêt et du nombre de
plongées dessus, génère un danger pour les
plongeurs.

Epave du Torpilleur 178 - Cavalaire - FRANCE

Epave de l’ESPINGOLE - Cavalaire - FRANCE



Les arguments et les exemples étrangers :

L’exemple des pays comme la Croatie, Chypre, Malte, l’Italie pour ne rester qu’en Europe qui
ont, grâce à leur épaves «naturelles» ou immergées volontairement, généré de l’attractivité.

Epave du GREC - Porquerolles - FRANCE

On nous parle d’Economie bleue :

Nous bénéficions sur les côtes françaises de nombreuses épaves lié aux conflits ou à des
collisions ayant entrainés des naufrages.



Les arguments et les exemples étrangers :

L’activité plongée ne genre pas juste des revenus liés aux sorties en mer et aux immersions,
elle génère des recettes de transports, d’hébergement et de restauration (l’exemple Maltais
avec 3% du PIB lié directement à la plongée, l’exemple de nos départements Antillais ou la
disparition des croisières lié au COVID met la plongée en première activité nautique…)

Epave de l’AUGUSTIN FRENEL - Guadeloupe

On nous parle d’Economie bleue :



Les arguments et les exemples étrangers :

Sans allez au-delà de nos frontières, nos DOM/TOM ont immergés de multiples épaves dans
les années 1990 - 2000 et aujourd’hui ce sont parmi les plus belles et les plus demandées
plongées de ces destinations et elles génèrent un chiffre d’affaire direct et indirect très
important.

Nouvelle-Calédonie : La Dieppoise - La Réunion : Le HAI SIANG langoustier taïwanais saisis et immergé dans les années 1980,
L’Antonio Lorenzo palangrier chilien en 1999, le Navarra, le Sea Aventure… - La Martinique avec le Nahoun en 1993
La Guadeloupe avec l’Augustin Frenel (Juillet 2003) , le Franjack ( 1996 ) et le Gustavia ( 1991 )…

Epave du NAHOUN - Martinique

On nous parle d’Economie bleue :



Les arguments et les exemples étrangers :

La gestion des usages :

Exemple guadeloupéen : c'est le Parc National de Guadeloupe qui assure l'entretien des
mouillages, les fixations des bouées sont dimensionnées pour accueillir les bateaux
de plongée ayant un droit à activité commerciale dans la zone du Parc National de
Guadeloupe et la pêche est réglementé dans le Parc National avec une interdiction en
Cœur de Parc.



Les arguments et les exemples étrangers :

La biodiversité :

Inutile de faire un long discours dessus, les épaves sont des oasis de vie et elle concentre une
faune et flore importante des quelles sont dans des lieux propice (courant, apport de
nutriment…).

Pour ne pas perturber les milieux par le risque de changement de biotope (fond sableux vers
fond rocheux) l’idéal serait l’immersion sur ou très proche d’un site ayant une épave existante
( Exemple : Le Ferrando dans la rade de Hyères, Le Liban à Marseille…).

Epave du Ferrando – HYERES - FRANCE



Les arguments et les exemples étrangers :

Anecdotique :

Depuis peu nous voyons des musées subaquatiques s’installer (Marseille, Ajaccio, Cannes…)
Avec comme intérêt de donner un accès à la culture, d’être des lieux de vie pour la faune et
de générer une attraction touristique et populaire. Ce en quoi répond intégralement
l’immersion et l’intérêt pour des bâtiments ayant un passé glorieux !!!

Ecomusée de CANNES FRANCE – Musée de LANZAROTE - ESPAGNE



Les arguments et les exemples étrangers :

Avant de conclure :

Avant de conclure 

Aujourd’hui l’épave est colonisée par de nombreux bancs de poissons (anthias, castagnoles,
sars, etc.) mais aussi par des prédateurs comme le mérou, la dorade, le denti, la sériole, le
barracuda, la murène et bien d’autres encore…

Plus de 20 centres y amène les plongeurs et les réservations viennent du monde entier et la
liste d’attente dépasse plusieurs mois !!!

D’un désastre tell que le Amoco Milford Haven
EN 1991, super tanker de 344 mètre de long et
de plus de 144 000 tonne de brut qui a coulé
dans le golfe de Gênes en 1991, provoquant une
marée noire est aujourd’hui un des sites les plus
recherchés et demandé d’Italie.



Bien encadré l’immersion d’épave 
ne peut être que positive. Les 
exemples de par le monde sont 
trop nombreux et trop variés pour 
pouvoir être remis en cause. Les 
normes de sécurisation et de 
dépollution sont bien connues.          
De nombreux navires ayant eu un 
passé sous le drapeau français 
mérite de garder leur âme et de 
transmettre une partie de leur et 
de notre histoire. Cela combiné à 
un intérêt économique et 
sécuritaire, à vous de m’expliquer 
pourquoi nous sommes les seuls  
au monde a ne pas le faire ? Nicolas BARRAQUÉ

Conclusion :





Contexte juridique complexe

•Traités internationaux (Montego bay, convention de Londres, de Barcelone,
d’Oslo-Paris, de Nairobi, …)
•Code des transports
•Code général des collectivités territoriales
•Code général de la propriété des personnes publiques
•Code de l’environnement
•Code rural et de la pêche
•Code du patrimoine
•...
•Textes et jurisprudences non codifiés



IMMERSION DES EPAVES EN MER

I. d’ immersion  II. d’ épaves III. de mer

IV. Les outils juridiques

V. Quelques écueils 

VI. Conclusion

> DE QUOI PARLE T-ON ?



DEFINITIONS

-Définitions différentes entre le juriste et le sens commun

- Nécessité de s’accorder pour se comprendre et pour dialoguer

>> Conséquences « juridiques » des définitions « juridiques »



-La mer en soi : pas du domaine public maritime

-Le sol et le sous sol = domaine public maritime naturel

-Occupation du domaine public = autorisation

-Répartition des compétences ? >

I.  LA MER



Schéma de base de la répartition des compétences



•- « EPAVE MARITIME »
•Différence notable de conception entre le juriste et le sens commun

Res Nullius ou propriété privée jusqu’à la déchéance !

> Soit Protection particulière du NAVIRE et du PROPRIETAIRE – Histoire
Définition juridique restrictive (code des transports)

3 conditions cumulatives (abandon, absence d’équipage et non flottabilité)

> Soit police protection de l’ORDRE PUBLIC (navigation, environnement...)

> Soit protection du PATRIMOINE via code du patrimoine

II. Navire/épaves et déchets ?



-Déchet - Code de l’environnement L541-1-1
-« Toute substance/ objet / bien meuble … ... »
-Détenteur se défait, intention ou Oblig° à s’en défaire
-Abandon

L’épave est-elle un déchet ?

Mais un navire flottant peut être un déchet...

> Une épave maritime n’est pas un déchet



IV. Immersion 



Définie dans le protocole de Barcelone :

Point 3." Immersion" signifie:

a) tout rejet délibéré dans la mer de déchets et autres matières à partir de navires

et aéronefs;

b) tout sabordage en mer de navires et aéronefs.

Point 4. Le terme" immersion" ne vise pas:

•a) le rejet en mer de déchets ou autres matières résultant ou provenant de

l'exploitation normale de navires ...

•b) le dépôt de matières à des fins autres que leur simple élimination sous réserve

qu'un tel dépôt ne soit pas incompatible avec l'objet du présent protocole.



Article L218-44 du code de l’environnement :

Immersion de navire ?

> Permis d’immerger 

I.-Par dérogation à l'article L. 218-43, peut être autorisée : 
1° L'immersion des déblais de dragage ;  
2° L'immersion des navires, par le représentant de l'Etat en mer, dans le respect des traités et accords internationaux en vigueur. 



La Convention de Londres de 1972 + protocole de 1993

- interdit purement et simplement l'immersion de certaines matières dangereuses

- un certain nombre d'autres matières énumérées est subordonnée à la délivrance préalable de permis



La Convention de Londres de 1972 + protocole de 1993

- interdit purement et simplement l'immersion de certaines

matières dangereuses

- un certain nombre d'autres matières énumérées est

subordonnée à la délivrance préalable de permis



Convention de Barcelone + le protocle de Barcelone

Point 4. Le terme" immersion" ne vise pas:

B) dépôt de matières à des fins autres que leur simple

élimination sous réserve qu'un tel dépôt ne soit pas

incompatible avec l'objet du présent protocole

Barcelone : la finalité de l’immersion ? > déterminant

Le code de l’environnement : l’intention de l’immersion

> Les outils juridiques



V. Quels outils juridiques pour le stationnement ?

Sous réserve de compatibilité L’article L.2124-1 

2- Concessions pour l'exploitation de cultures marines
Articles R.923-9 à R.923-49 Code rural et de la pêche maritime
Orienté vers l’exploitation commerciale des ressources (algues, poissons,...)

1- Autorisation d’occupation temporaire (AOT)
Généralement petite structure et courte durée

3- Concessions d'utilisation du domaine public maritime en dehors des ports
Articles R.2124-1 à R.2124-12 CG3P
Concessions d'utilisation en vue de leur affectation à l'usage du public, à un service public ou à une 



Quelques « écueils »

- Procédures lourdes (études d’impacts, police de l’eau, publicités 
légales, enquêtes publiques, …)

- Les documents d’urbanisme selon projet

- La procédure de sélection préalable en cas d’exploitation économique 
cf. ordonnance n° 2017-562 du 19 avril 2017



•Le navire déposé au fond de la mer est-il juridiquement ?

•

- un navire (!)

- une épave maritime ?

- un déchet ?

-Un bien culturel ? Un BIP (bâtiment d’intérêt patrimonial) ?

-Un récif artificiel ? cf. Définition IFREMER

VI. CONCLUSION

Barcelone : la finalité de l’immersion ?

Le code de l’environnement : l’intention de l’immersion



CONCLUSION

>> l’immersion d’un navire paraît juridiquement possible sous réserve
de respecter :

- de le dépolluer

- les textes en vigueurs et les procédures subséquentes

>>> retirer les matières nocives indiqués notam. Conv° intenationales



Juridiquement :
Ce n’est pas un droit / une « décision d’opportunité »

> appartient en premier lieu à l’Etat (Premar, Préfet)

Faut-il « marketer » la pratique de l’immersion ?
Récif artificiel ? / Navire-récif ?/ navire-ecorécif ?

Idéologiquement
Être pour / Etre contre ? Être « ultra contre » par principe ???

CONCLUSION



Difficile d’être contre si c’est bien fait...

Le Donator 2006 / 20016 / 2019 - Crédit Photo @Nicolas Barraqué

Être « ultra » : …. 
c'est être partisan des choses au point d'en devenir l'ennemi ; c'est être si fort pour, qu'on est contre.
V. Hugo – Les Misérables p.458





Journée Webinaire
Immersion d’épaves : quel enjeu pour 

la biodiversité ? 

« Couler une épave en sécurité »

Christian Califano

Proseatech Environnement  



comment couler une épave de 

bateau ?

Cette opération nécessite une méthodologie composée en trois étapes principales qui
doivent être suivies scrupuleusement pour mener à bien cette opération : la préparation,
la sécurisation et le sabordage en lui-même.

Tout d’abord, il convient de trouver un lieu parfaitement adapté pour couler
l’embarcation (l’endroit devra être plutôt isolé et surtout éloigné des routes maritimes). 

La préparation du bateau pourra ensuite commencer. 

Après l’avoir débarrassé des équipements susceptibles de se détacher, le nettoyage et la 
décontamination pourront avoir lieu. Toutes les traces d’hydrocarbure et de peinture
(plomb, …) devront disparaître. 

Ces produits toxiques ne doivent en aucun cas polluer le fond des mers, ainsi que la 
faune et la flore aquatiques. Ils ne doivent pas non plus incommoder les plongeurs, qui 
viennent découvrir l’épave de près. Enfin, il conviendra de sécuriser l’embarcation, en
enlevant les portes, les hublots et les vitres. 

Le bateau sera emmené sur la zone et des trous seront pratiqués dans sa coque pour 
faciliter son sabordage. Il doit toujours commencer à s’incliner par la proue, pour faciliter
son immersion.



Phase de sécurisation de 

l’épave 

Suite à cette opération, il sera important d’établir un plan d’action

en amont afin de contrôler plusieurs éléments avant la mise à 

disposition de l’épave pour des plongeurs en toute sécurité. 

Une équipe de scaphandriers sera détachée après l’immersion afin 

de  valider les différents points de contrôle sur l’épave (stabilité / 

position de l’épave etc…).

Après cette phase, important de laisser quelques semaines pour 

voir les évolutions de l’épave face aux éléments.



Les épaves comme récifs artificiels

Les récifs artificiels actuels vont bien plus loin que le simple largage d'objets divers 

dans l'océan.                                                                                                                

Les chercheurs, peuvent concevoir et construire des structures sur-mesure pour des 

types spécifiques de poissons à une étape précise de leur vie. Pour d'autres types de 

récifs, les chercheurs peuvent également réhabiliter des objets qui n'ont plus d'utilité 

sur terrain sec. 

Ils donnent naissance aux meilleurs récifs une fois débarrassés de toute trace de 

produits chimiques qui pourraient être nocifs pour la vie marine ou l'environnement. 

Grâce à la plongée récréative et scientifique, les chercheurs savent depuis longtemps 

que les habitats à récifs artificiels sont utiles pour les poissons. Ce qu'ils ne savaient pas 

en revanche, c'est si ces structures étaient également utiles pour les poissons vivant en 

bordure ou même au-delà de leur aire de répartition naturelle.

Quelles que soient les raisons, les chercheurs indiquent que la présence de ces récifs 

pourrait permettre aux espèces marines vulnérables de survivre grâce à cet habitat.



OBJECTIF  des ateliers
Vous donnez la parole (présentation courte durée)

pour recueillir des éléments pour le rapport 
final qui sera présenté le 9 septembre



DISCUSSION

Intérêt écologique  / Intérêt économique

Cadre juridique / cadre technique



ATELIER du 5 mai

Dimension 
écologique

9h30 – 11h00

Dimension 
économique

11h00 – 12h30

Dimension 
juridique
14h00 – 15h30

Dimension 
technique

15h30 – 17h00

Ecrivez à icosolutions@conservatoire-du-littoral.fr si vous souhaitez participer. 

mailto:icosolutions@conservatoire-du-littoral.fr

